
   
 
 

 

 

 
 

La réunion concernant les NAO (Négociation Annuelle Obligatoire) sur les salaires du 29 
Février 2024 s’est soldée par 0% d’augmentation pour 2024 et aucune date de revoyure 

n’est programmée par la Direction Générale ! De plus, le démarrage des négociations sur 
la classification des agents de droits privés et l’évolution des grilles de rémunération des 

agents publics est reporté de plusieurs mois.  

Le Gouvernement vient de décider unilatéralement la 
suppression de 10 milliards d’€ affectés au budget de l’Etat et 

le ministre des comptes publics, Thomas Cazenave (ex 
Directeur général adjoint de Pôle emploi) vient d’annoncer un 

Projet de Loi de Finances 2025 voire une Loi de Finance 
rectificative au 2nd semestre 2024 amputée de 20 milliards d’€ 
de crédits ! Tout cela pour répondre aux injonctions du Pacte 

de Stabilité de la Commission Européenne et aux Agences de 
Notations.  

Dans le même temps, les entreprises du CAC 40 
viennent de réaliser des profits records estimés à 153 

milliards d’€ en 2023 et le gouvernement continue sa 
politique libérale d’exonérations et aides directes aux grandes 
entreprises ! Cette politique austéritaire conduit l’Etat à 

supprimer des milliers de postes dans la Fonction Publique et 
à réduire ses moyens d’intervention aux services de la 

population. La Mission Travail-Emploi se voit amputer de plus 
d’1 milliard d’€, ce qui impacte directement le budget de 

France Travail.  

La forte inflation depuis 2 ans nous fait perdre du 
pouvoir de vivre et les prix continuent d’augmenter : +10% d’augmentation en février sur les 

tarifs d’électricité ; +4% pour les péages ; doublement des franchises sur les actes et produits 
médicaux en mars et juin ; +5% du gaz en septembre... Et évidemment les prix des produits 

alimentaires restent encore très élevés, sans omettre le scandale des produits importés démontré par 
la crise agricole. 

Ce mardi 19 mars, l’ensemble des organisations syndicales de la Fonction Publique 
(CFDT, CGC, CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA) appelle l’ensemble des agents à se 
mobiliser et faire grève pour exiger une revalorisation des rémunérations et du point 

d’indice. Les augmentations de salaires et traitements pour les agents de France Travail sont liées à 
ceux de la Fonction Publique. 

la CGT Pôle emploi appelle l’ensemble des agents à être en grève pour peser dans les négociations et 
obtenir une réelle augmentation des salaires et traitements en 2024. 

EN GREVE ET AUX MANIFESTATIONS, 
LE MARDI 19 MARS 2024 

POUR GAGNER UNE AUGMENTATION GENERALE 
DE NOS SALAIRES ET DE NOS TRAITEMENTS 

Paris, le 11/03/2024 
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GAGNONS L’ AUGMENTATION DE NOS SALAIRES ET TRAITEMENTS 

EN GREVE ET DANS LES MANIFESTATIONS,  

LE MARDI 19 MARS 


